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Références :
· Décret n° 2000-1296 du 26 décembre 2000 instituant une taxe parafiscale pour le financement des actions du secteur céréalier (publié en annexe 1 du BOD n° 6491) ;
· Décret n° 2000-1297 du 26 décembre 2000 instituant une taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole (publié en annexe 2 du BOD n° 6491) ;

· Arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale perçue pour le financement des actions du secteur céréalier pour la campagne 2001-2002 ;

· Arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole ;



Taxes perçues sur les céréales et les produits dérivés

au cours de la campagne 2001-2002

Le régime des taxes céréalières applicable au cours de la campagne 2001-2002 est fixé par les dispositions suivantes :

1 - Décret n° 2000-1296 du 26 décembre 2000 instituant une taxe parafiscale pour le financement des actions du secteur céréalier ;

2 - Décret n° 2000-1297 du 26 décembre 2000 instituant une taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole ;

3 - Arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale perçue pour le financement des actions du secteur céréalier pour la campagne 2001-2002 ;

4- Arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole ;

5- Article 1618 septies du code général des impôts (BAPSA farines) ;

6 - Articles 333 H bis à 333 H quinquies de l'annexe III au code général des impôts relatifs à la taxe perçue sur les farines, semoules et gruaux de blé tendre au profit du BAPSA.

_____

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES

TARIFS APPLICABLES A CHAQUE CEREALE ET PRODUIT

Les dispositions légales relatives au régime des taxes sur les céréales et les produits dérivés sont analysés ci-après.

I - Taxe perçue sur les réceptions de céréales :

1° - Taxe perçue pour le financement des actions du secteur céréalier (taxe FASC)

Le décret n° 2000-1296 du 26 décembre 2000 instituant une taxe parafiscale pour le financement des actions du secteur céréalier autorise la perception de cette taxe pour trois campagnes.

En application de ce texte, l'arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale perçue pour le financement des actions du secteur céréalier pour la campagne 2001-2002 donne les tarifs de la campagne, à savoir :

- 0,77 € par tonne de blé tendre, d'orge, de maïs et de blé dur ;

- 0,72 € par tonne de seigle, de triticale et de riz ;

- 0,49 € par tonne d'avoine et de sorgho.

L'article 2 du même arrêté répartit la taxe, opération effectuée mensuellement par les receveurs régionaux, de la manière suivante :

· 46,4 % à l'Office national interprofessionnel des céréales ;

· 53,6 % à l'institut technique des céréales et fourrages.

Le taux d'humidité excédant 15 % pour le blé tendre, l'orge, le seigle, le blé dur, le maïs, le sorgho et le riz est déduit des quantités réceptionnées selon un barème établi par l'Office national interprofessionnel des céréales. De même des déductions maximum sont autorisées pour les impuretés contenues dans les céréales et excédant certains seuils (article 5).

2° - Taxe perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole (taxe ANDA)

Le décret n° 2000-1297 du 26 décembre 2000 instituant une taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole autorise la perception de cette taxe pour trois campagnes à compter de la campagne en cours.

En application de ce texte, l'arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole donne, pour la campagne 2001-2002, les tarifs suivants :

- 0,44 € par tonne pour le blé tendre, le blé dur, l'orge, le maïs et le riz ;

- 0,24 € par tonne pour l'avoine, le seigle, le sorgho et le triticale.

Le taux d'humidité excédant 15 % pour le blé tendre, l'orge, le seigle, le maïs, le blé dur, le sorgho et le riz est défalqué des quantités imposables selon un barème établi par l'Office national interprofessionnel des céréales. De même des déductions maximum sont autorisées pour les impuretés contenues dans les céréales et excédant certains seuils (article 4).

II- Taxe sur les farines, semoules et gruaux de blé tendre (taxe BAPSA) :

Le tarif de la taxe BAPSA, fixée à l'article 1618 septies du code général des impôts, sur les farines, semoules et gruaux de blé tendre, reste fixé à 100 francs par tonne pour les six premiers mois de la campagne en cours.

En application de l'annexe IV de l'ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs, à compter du 1er janvier 2002, le tarif de la taxe BAPSA est fixé à 16 € par tonne.

TITRE II

REGIME DES TAXES

Taxes dues par les collecteurs agréés et les producteurs grainiers

sur les réceptions de céréales

Les collecteurs agréés et les producteurs grainiers versent au service des douanes et droits indirects les taxes suivantes qui, étant à la charge des producteurs, sont retenues sur le prix des céréales :

1° - Sur le blé tendre, une taxe globale de 1,21 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,77 € ;


- la taxe ANDA : 
0,44 € .

2° - Sur le blé dur, une taxe globale de 1,21 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,77 € ;


- la taxe ANDA : 
0,44 € .

3° - Sur l'orge, une taxe globale de 1,21 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,77 € ;


- la taxe ANDA : 
0,44 € .

4° - Sur le maïs, une taxe globale de 1,21 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,77 € ;


- la taxe ANDA : 
0,44 €.

5° - Sur le riz, une taxe globale de 1,16 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,72 € ;


- la taxe ANDA : 
0,44 €.

6° - Sur le seigle, une taxe globale de 0,96 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,72 € ;


- la taxe ANDA : 
0,24 €.

7° - Sur l'avoine, une taxe globale de 0,73 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,49 € ;


- la taxe ANDA : 
0,24 €.

8° - Sur le sorgho, une taxe globale de 0,73 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,49 € ;


- la taxe ANDA : 
0,24 €.

9° - Sur le triticale, une taxe globale de 0,96 € par tonne comprenant :


- la taxe FASC :
0,72 € ;


- la taxe ANDA : 
0,24 €.

Les blés tendres retenus à titre de rémunération en nature par les meuniers et boulangers échangistes et livrés à un collecteur agréé sont imposables à la taxe globale de 1,21 € par tonne (article 3 de l'arrêté FASC et article 2 de l'arrêté ANDA).

Pour mémoire, les codes taxes sont les suivants : 

- Anda céréales M015

- Anda oléagineux M025

- Fasc céréales L 465

- Bapsa Farine L 295

ANNEXE 1

Arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole.

NOR : AGRB0101483A

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'agriculture et de la pêche et la secrétaire d'Etat au budget,

Vu le décret no 2000-1297 du 26 décembre 2000 relatif à la taxe parafiscale sur les céréales et le riz perçue au profit de l'Association nationale pour le développement agricole,

Arrêtent : 

Art. 1er. - En application du décret du 26 décembre 2000 susvisé, le montant de la taxe parafiscale perçue sur les céréales au profit de l'Association nationale pour le développement agricole est fixé comme suit pour la campagne 2001-2002 :

0,44 € par tonne pour le blé tendre, le blé dur, l'orge, le maïs et le riz ;

0,24 € par tonne pour l'avoine, le seigle, le sorgho et le triticale. 

Art. 2. - Les blés tendres retenus au titre de rémunération en nature par les meuniers et boulangers échangistes et livrés à un collecteur agréé supportent la somme prévue à l'article 1er du présent arrêté. 

Art. 3. - La taxe prévue par le présent arrêté pour les céréales de qualité saine, loyale et marchande est applicable aux céréales non saines, loyales et marchandes. 

Art. 4. - La taxe assise sur les entrées est calculée par collecteur agréé ou producteur grainier sur le poids à la réception des céréales livrées aux collecteurs agréés, déduction faite :

- de l'humidité excédant le taux de 15 % pour le blé tendre, l'orge, le seigle, le blé dur, le maïs, le sorgho et le riz. Pour application de cette disposition, l'Office national interprofessionnel des céréales établit les barèmes de conversion de poids des céréales présentant une humidité élevée ;

- du pourcentage d'impuretés excédant 0,5 % pour le blé dur, 1 % pour le blé tendre, le seigle, l'orge, le maïs, le sorgho, le triticale et le riz, dans la limite de 1 % pour le blé tendre, le blé dur, le seigle et le triticale, 2 % pour le maïs et le sorgho et 2,5 % pour le riz. 

Art. 5. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 août 2001. 

Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 

Jean Glavany

Le ministre de l'économie,
des finances et de l'industrie,
Laurent Fabius

La secrétaire d'Etat au budget, 

Florence Parly


ANNEXE 2

Arrêté du 29 août 2001 fixant les modalités d'application de la taxe parafiscale perçue pour le financement des actions du secteur céréalier pour la campagne 2001-2002.

NOR : AGRB0101486A

Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre de l'agriculture et de la pêche et la secrétaire d'Etat au budget,

Vu le décret no 2000-1296 du 26 décembre 2000 relatif à la taxe parafiscale perçue pour le financement des actions du secteur céréalier ;

Vu l'avis du conseil central de l'Office national interprofessionnel des céréales en date du 11 juillet 2001,

Arrêtent : 

Art. 1er. - Les montants de la taxe parafiscale visée à l'article 1er du décret du 26 décembre 2000 susvisé sont fixés comme suit pour la campagne céréalière 2001-2002 :

0,77 Euro par tonne de blé tendre, d'orge, de maïs et de blé dur ;

0,72 Euro par tonne de seigle, de triticale et de riz ;

0,49 Euro par tonne d'avoine et de sorgho. 

Art. 2. - Le produit de cette taxe sera affecté de la façon suivante :

- 46,4 % à l'Office national interprofessionnel des céréales ;

- 53,6 % à l'institut technique des céréales et fourrages.

Art. 3. - Les blés tendres retenus au titre de rémunération en nature par les meuniers et boulangers échangistes et livrés à un collecteur agréé supportent la somme prévue à l'article 1er du présent arrêté. 

Art. 4. - La taxe prévue par le présent arrêté pour les céréales de qualité saine, loyale et marchande est applicable aux céréales non saines, loyales et marchandes. 

Art. 5. - La taxe assise sur les entrées est calculée par collecteur agréé ou producteur grainier sur le poids à la réception des céréales livrées aux collecteurs agréés, déduction faite :

- de l'humidité excédant le taux de 15 % pour le blé tendre, l'orge, le seigle, le blé dur, le maïs, le sorgho et le riz. Pour l'application de cette disposition, l'Office national interprofessionnel des céréales établit les barèmes de conversion de poids des céréales présentant une humidité élevée ;

- du pourcentage d'impuretés excédant 0,5 % pour le blé dur, 1 % pour le blé tendre, le seigle, l'orge, le maïs, le sorgho, le triticale et le riz dans la limite de 1 % pour le blé tendre, le blé dur, le seigle et le triticale, 2 % pour le maïs et le sorgho et 2,5 % pour le riz. 

Art. 6. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 2001.

Le ministre de l'agriculture et de la pêche, 

Jean Glavany

Le ministre de l'économie,

des finances et de l'industrie,

Laurent Fabius

La secrétaire d'Etat au budget, 

Florence Parly
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